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Introduction

Marc Aoun et Jeanne-Marie Tuffery-Andrieu

Les contributions réunies dans ce volume sont le fruit d’un colloque international organisé par l’Institut de droit canonique-Faculté de Théologie catholique de l’Université de Strasbourg et le Centre PRISME-Société, droit et religion en Europe (UMR7012). Le colloque s’était fixé pour objectif l’étude du droit particulier dans ses rapports avec le droit universel de l’Église catholique. Il s’agissait d’aborder la question des rapports que l’Église universelle entretient, sur un plan spécifique qui est celui de l’élaboration du droit, avec les Églises particulières, prises dans le sens de diocèses et des figures qui lui sont apparentées, dans une perspective latine, mais aussi dans celui d’Églises sui iuris (ou Églises « de droit propre »), dans la perspective du droit canonique des Églises orientales catholiques. Qu’il nous soit permis d’exprimer ici notre très sincère gratitude à Monsieur le Professeur Roland Ganghofer, pour les suggestions dont il a bien voulu nous faire part et qui nous ont été extrêmement précieuses pour l’organisation du colloque.

* * *

Cette manifestation scientifique s’inscrivait dans une réflexion d’ensemble initiée par un colloque, tenu à Strasbourg en 2008, intitulé « Conciles provinciaux et synodes diocésains, du Concile de Trente à la Révolution française. Défis ecclésiastiques et enjeux politiques1 ? » Les travaux avaient permis de dévoiler le rôle majeur de ces assemblées dans l’élaboration d’un droit particulier, et ce dès l’Église primitive.

Pendant au moins les trois premiers siècles chrétiens, les expressions « Église locale » et « Église catholique » étaient synonymes. Chaque Église locale s’organisait et se gouvernait souverainement, sous la houlette de l’Évêque (à partir du IIe siècle), avec sa physionomie, ses particularismes, ses pratiques propres. Par la suite, à partir de la paix constantinienne, les Églises particulières, de mieux en mieux encadrées, promulgueront du droit, à travers les synodes (diocésains et provinciaux). Au Moyen Âge, et à l’époque carolingienne en particulier, les conciles provinciaux, agissant parfois sous l’impulsion de l’autorité temporelle, développent leur activité législative. Par la suite, le IVe concile du Latran, en 1215, rappelle que les conciles œcuméniques, les conciles provinciaux et les synodes diocésains assurent la transmission de l’Église universelle vers les Églises particulières des prescriptions et recommandations jugées indispensables à la santé de l’Église. Du XVe au XVIIIe siècle, avec l’affirmation des monarchies et l’érection d’Églises nationales, le droit particulier devient un argument politique de remise en cause de l’autorité pontificale. Dans les Églises d’Orient revenues progressivement à l’unité avec le Siège romain, il permet au contraire à ce dernier de rapprocher le droit de ces Églises du droit latin, grâce à de nombreux synodes réunis en leur sein à cet effet. Au XIXe siècle, l’intervention directe du Saint-Siège est renforcée, les usages ecclésiastiques sont uniformisés. Pour autant, le droit particulier demeure.

À la suite de la promulgation du Code de 1917, le rôle des conciles interprovinciaux ou provinciaux, et même des synodes diocésains demeure important. Pour l’Église latine d’Occident, les évêques et les prélats assimilés sont, en somme, les seuls législateurs effectifs après le Siège Apostolique.

L’activité synodale a ainsi connu tout au long de l’histoire des soubresauts dus au mouvement de centralisation romaine, aux enjeux politiques, et parfois à la personnalité des hiérarques religieux, aussi bien dans l’Occident latin que dans l’Orient catholique. Elle manifeste surtout la réalité d’une activité législative au niveau local. En effet, les synodes de même que les conciles particuliers sont appelés à jouer un rôle premier dans l’élaboration du droit particulier. D’une manière singulière, ils interviennent praeter legem canonicam et secundum legem canonicam.

* * *

La Constitution dogmatique Lumen Gentium (LG), promulguée en 1964, avait remis l’accent sur cette réalité, fort ancienne, que constituent les « Églises particulières », « formées à l’image de l’Église universelle » ; « c’est en elles et par elles », poursuit LG, 23, en se fondant sur Saint Cyprien, « qu’existe l’Église catholique une et unique ». Cette relation entre l’Église universelle et les Églises particulières, et plus particulièrement la question de l’autonomie des Églises locales dans le cadre de la « communion », a fait ces dernières décennies l’objet de très nombreuses recherches et publications, essentiellement à caractère théologique et ecclésiologique ; l’objectif étant globalement d’affirmer que, d’une part l’Église catholique n’est pas une addition d’Églises particulières, et que d’autre part les Églises particulières ne résultent pas d’un découpage de l’Église universelle. Entre autres grands auteurs, le père Henri de Lubac par exemple insiste fortement sur ce point, dans son ouvrage, publié en 1971 et intitulé Les Églises particulières dans l’Église universelle (Paris, Aubier). L’Église particulière est la communauté qui rend présente l’Église entière en un lieu déterminé, dans lequel cette Église locale s’enracine et se réalise.

Transposée sur un plan juridique, la question du rapport entre le droit universel et les droits émanant des Églises particulières pourrait aisément s’inscrire dans la même ligne de raisonnement : si le droit universel n’est pas une addition de droits particuliers, ces derniers ne sauraient résulter d’une concession sélective de dispositions du droit universel ! Élaboré et promulgué par « le législateur inférieur à l’autorité suprême » de l’Église (cf. can. 135, § 2 CIC83 = can. 985, §2 CCEO), le droit particulier ne saurait remettre en cause l’intégrité du système normatif de l’Église universelle.

Mais peut-on invoquer la notion d’« inculturation », concept théologique à l’origine, pour en faire un concept canonique, qui consisterait alors dans l’acte d’appropriation du contenu du droit dans les notions, les catégories de pensée, les traditions et les usages d’une culture donnée ? Ou doit-on plutôt utiliser la notion d’« acculturation », notion davantage anthropologique et sociologique ? Ou peut-être parler plutôt d’« adaptation », voire même d’« assimilation », de « naturalisation » ? La Constitution apostolique Gaudium et Spes (« sur l’Église dans le monde de ce temps », de 1965) et le décret Ad Gentes (« sur l’activité missionnaire de l’Église », de 1965) avaient, il est vrai, quelque peu fixé les contours d’une adaptation du droit de l’Église aux cultures locales.

Le Code de droit canonique de 1983, dans son can. 135, définit explicitement la relation entre ius universale et ius particulare, en subordonnant clairement le second au premier : le droit particulier ne peut en effet se mouvoir que dans l’espace laissé libre par le droit universel – praeter ius – ou en complément des normes édictées par le Code – secundum legem. Le can. 985 du Code des canons des Églises orientales de 1990 reprend mot à mot la formulation du can. 135 du Code latin.

La relation entre ces deux types de normes, universelles et particulières, telle qu’elle a été définie par le Législateur suprême, a fait l’objet ces dernières années d’un certain nombre de réflexions. On s’est notamment interrogé sur l’importance, la place et le rôle du droit particulier au sein du système normatif de l’Église catholique, mais aussi sur les critères permettant le mieux d’évaluer cette relation. Nous en emprunterons ici trois à Mgr Eugenio Corecco (« Ius universale – Ius particulare », in Ius in vita et in missione … Consilium de Legum Textibus Interpretandis, Città del Vaticano, 1994) : Se limiter à une simple recension des renvois explicites dans le Code au droit particulier ? Evaluer, dans l’ordre canonique global, la densité ecclésiologique et disciplinaire des secteurs législatifs concédés par le Code au droit particulier ? Ou alors inscrire une telle évaluation dans le cadre doctrinal plus large des rapports entre l’Église universelle et les Églises particulières ? A ces trois critères pourraient d’ailleurs s’en ajouter d’autres, comme par exemple la manière dont peut être – ou doit être – mise en œuvre le « principe de subsidiarité » sans pour autant remettre en cause la structure hiérarchique de l’Église…

En tout état de cause, l’espace accordé par le Législateur au droit particulier a été diversement apprécié : il a pu ainsi être qualifié de « quasi-résiduel » dans le droit latin par Mgr Corecco (loc. cit.), qui ne recense qu’une soixantaine de renvois à ce droit dans le Code de 1983, dans lequel la prévalence du droit universel est incontestable, comme c’était d’ailleurs le cas dans le Code de 1917. L’auteur propose toutefois de relativiser l’existence d’une « tension » entre droit universel et droit particulier. Il existe, selon lui, un corpus législatif commun à l’Église, qui s’est développé au cours des deux millénaires, et qui répugne à une quelconque classification, les deux dimensions universelle et locale existant simultanément.

On a aussi souligné le fait que cet espace s’avère un peu plus confortable s’agissant des Églises orientales catholiques, pour des raisons évidentes tenant à la nature même de ces Églises et à la richesse de leurs traditions multiséculaires, que le Législateur a tenu à sauvegarder. Le Décret sur les Églises orientales Orientalium Ecclesiarum, promulgué en 1964 dans le sillage du concile Vatican II, avait déclaré que « la variété dans l’Église ne nuit pas à son unité mais plutôt la manifeste ». De plus, le droit particulier se situe pour les Églises orientales au niveau de l’Église sui iuris elle-même, au sein de laquelle se développe une deuxième strate du ius particulare, au niveau des éparchies, l’équivalent des diocèses de l’Église latine (cf. can. 1493, § 2).

D’autres auteurs ont tenu à souligner combien le renouvellement de la vie ecclésiale dans les Églises locales passe aussi par la manière dont sont élaborées les règles qui déterminent et prennent en compte les réalités socio-juridiques au sein de ces communautés locales (Ignace Ndongala Maduku, Pour des Églises régionales en Afrique, Paris, Karthala, 1999). De là à imaginer les Églises locales, ou du moins certaines d’entre elles établies dans le cadre de l’Église latine, se transformer en Églises sui iuris, ou aussi imaginer le droit local – et même la coutume – se faire « canoniser », il n’y avait qu’un pas à franchir ! Certains évêques africains en avaient émis le souhait déjà en 1994, à l’occasion de la réunion de la première Assemblée spéciale du synode des évêques pour l’Afrique. Lors de la seconde Assemblée spéciale pour l’Afrique, S. Em. le Cardinal Francesco Coccopalmerio a recadré le débat en déclarant à ce sujet que « le Code de droit canonique de 1983 tend à se présenter comme une loi cadre, dans le sens qu’il établit certaines règles […] plutôt générales et laisse aux Églises particulières les déterminations concrètes adaptées aux différents lieux et aux différentes cultures […] afin qu’ainsi toutes les traditions et cultures soient valorisées », et de poursuivre : « un des moyens pour valoriser de telles particularités est celui de la législation canonique, à laquelle les différentes Églises (particulières) sont appelées à travailler »…

La question demeure de savoir comment situer cette législation particulière dans le cadre de l’activité législative au sommet de l’Église. Dans quels domaines cette activité du « législateur inférieur » peut-elle – ou même doit-elle – s’exercer ? Et quels sont finalement les enjeux – et peut-être les risques – d’une telle dynamique ?

Une telle question ne se pose pas dans les mêmes termes s’agissant de l’Église latine ou des Églises orientales catholiques, pour les raisons précédemment avancées. Elle ne se pose pas dans les mêmes termes non plus au sein de l’Église latine elle-même, qu’elle soit implantée en Europe, en Afrique, en Amérique ou en Asie. C’est bien la raison pour laquelle les organisateurs du colloque dont les Actes sont ici publiés, conscients de ce que la question des rapports entre droit universel et droit particulier est traitée de manière générale dans les milieux scientifiques, ont souhaité donner à l’étude de celle-ci une dimension comparative inédite, qui est en réalité double : elle vise, d’une part, à évaluer de manière comparée la place et le rôle du droit particulier dans les Églises particulières relevant de l’Église latine et dans les Églises orientales catholiques sui iuris (« de droit propre »). Elle cherche, d’autre part, à confronter les pratiques, les expériences et les attentes des Églises particulières relevant de la tradition latine, qui se trouvent implantées sur les divers continents, en Afrique, en Amérique et ailleurs.
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